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Préface
Il fallait bien toute la détermination d’Aline Charles pour s’attaquer à un sujet aussi tentaculaire que la gestion des déchets de chantiers. Il fallait aussi son opiniâtreté et ses aptitudes pédagogiques pour en faire la synthèse documentée qui suit.
Cet ouvrage sera utile à tous les acteurs de l’acte de construire car chacun a un rôle à jouer pour parvenir à une gestion vertueuse des déchets de chantier.
Il vise l’appropriation d’un socle commun de connaissances et de compétences pour faire émerger une saine gestion des déchets par toutes les parties prenantes du chantier : une maîtrise d’ouvrage et une maîtrise d’œuvre éclairées sur les enjeux techniques et financiers liés aux déchets, leur traçabilité et le coût de leur gestion. Des entreprises attentives à leurs pratiques de tri et qui doivent pouvoir valoriser leur gestion des déchets et en percevoir la juste rémunération.
C’est avec précision que l’auteure détaille les obligations des uns et des autres dans le cadre réglementaire partant du principe que la connaissance et les regards croisés contribuent au progrès collectif.
C’est d’ailleurs sur ce même principe, mis en œuvre lors de son passage par la Fédération du BTP du Var, qu’Aline Charles a largement contribué à construire le parcours de formation inédit intitulé #MonChantierMesDechets destiné à un public mixte issu du public et du privé pour progresser ensemble. Initiée dans le Var en 2019 par la Fédération sous l’égide de l’ADEME, de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et en partenariat avec le CNFPT et BATYS Compétences, les organismes de formation, cette action a connu un succès certain, au point d’être aujourd’hui en cours de déploiement au niveau régional avant le national.
Merci à Aline Charles pour cette action au long cours et son engagement à diffuser le savoir et les bonnes pratiques.
Cyril Bolliet
Secrétaire Général de la Fédération du Bâtiment et des Travaux Publics du Var
Introduction
Nous prenons peu à peu conscience que nos ressources planétaires, bien qu’abondantes, ne sont pas infinies et deviennent plus difficilement accessibles.
En effet, notre économie fonctionne toujours massivement sur une base linéaire, à savoir : extraire, produire, utiliser, jeter.
Crise du sable, pénurie de certains métaux essentiels, diminution des sources d’énergies fossiles, inquiétudes sur la ressource en eau, pollutions diverses de nos milieux sont autant de signaux d’alerte qui nous poussent inéluctablement vers un changement rapide de paradigme. Il devient essentiel à la survie de notre modèle de s’engager sans tarder dans une démarche d’économie circulaire.
Tous ces matériaux qui menacent de nous faire défaut sont là, sous nos yeux, dans nos déchets, déchets que nous devons aujourd’hui regarder comme des ressources précieuses : les matières premières secondaires, ou matières premières recyclées.
Recycler nos déchets est complexe et coûteux, notamment en énergie, en transport, en équipements, en temps. Produire du déchet, même si on le recycle n’apporte aucune valeur ajoutée. Nous le savons bien « le meilleur déchet est celui qu’on ne produit pas ». Le premier axe d’économie sera donc d’éviter toutes formes de gaspillage, de gâchis et de nous engager sur la voie de la sobriété.
Pour loger confortablement une population mondiale en expansion, pour construire les infrastructures indispensables, les besoins en matériaux, en eau et en énergie, sont énormes.
Le secteur du bâtiment et des travaux publics a une forte empreinte environnementale, que ce soit en termes de production de déchets, de consommation de ressources primaires, de consommation d’énergie et donc de production de gaz à effet de serre. Les enjeux de gestion et de valorisation des déchets de chantiers sont extrêmement forts, du fait également de la complexité et de la grande diversité des matériaux employés.
Déchets ou ressources ? Réduire notre production de déchets ? Réemployer ou recycler ? Réhabiliter, rénover, déconstruire plutôt que démolir ? Ecoconception, cycle de vie, durée d’usage, réutilisation, matériaux biosourcés ? Changer les pratiques en maintenant un modèle économique viable ? Respecter les nouvelles contraintes réglementaires ? Décarboner, réduire l’impact environnemental ?
Gérer les déchets de chantier en s’inscrivant dans une démarche d’économie circulaire peut donner le vertige à tous les acteurs de la filière construction. Pour dépasser le simple stade du discours de greenwashing, et s’approprier pleinement les outils d’une gestion vertueuse et responsable, des solutions existent. Les avancées techniques, les progrès rapides de la R&D, l’innovation amènent des réponses concrètes, pragmatiques et efficaces à ces questionnements.
Les acteurs de la construction et leurs partenaires sont nombreux à formuler leur ambition de participer à l’effort général en faveur d’une industrie maîtrisée, de pratiques respectueuses et de matériaux de qualité. Chacun dans sa filière conduit un travail de réflexion qui fait écho auprès des autres maillons de la chaîne. Les informations peuvent parfois paraître redondantes, foisonnantes. Elles sont le signe de la vitalité d’un secteur résolument engagé dans l’action collective et la recherche de sens à son action.
Cet ouvrage a pour ambition, sans visée d’exhaustivité, de permettre à l’ensemble des acteurs de l’acte de construire, de s’approprier outils, références réglementaires, bonnes pratiques, connaissance des réseaux afin que chacun puisse aborder plus sereinement une gestion vertueuse et responsable de ses déchets de chantiers.

Chapitre 1
Anticiper
Fiche 1.01
Économie circulaire ? Élémentaire !
Comment entrer dans une démarche de construction circulaire qui intègre à la fois le développement, l’usage et le réemploi des bâtiments et des infrastructures tout en préservant notre environnement ? Limiter le prélèvement des ressources naturelles, éviter tant que possible la pollution de l’environnement, réduire les impacts de toutes sortes sur les milieux et les écosystèmes tout en maintenant un niveau de confort et d’accessibilité à tous, voilà l’enjeu pressant des prochaines décennies.
Si le maître d’ouvrage intègre cette démarche dès la planification d’une opération il lui sera possible de mener à bien un projet, cohérent, performant et vertueux, sans forcément générer de surcoûts importants.

1Définition
C’est l’article L. 110-1-1 du Code de l’environnement qui fixe le cadre de la transition vers l’économie circulaire :
« La transition vers une économie circulaire vise à atteindre une empreinte écologique neutre dans le cadre du respect des limites planétaires et à dépasser le modèle économique linéaire consistant à extraire, fabriquer, consommer et jeter en appelant à une consommation sobre et responsable des ressources naturelles et des matières premières primaires ainsi que, par ordre de priorité, à la prévention de la production de déchets, notamment par le réemploi des produits, et, suivant la hiérarchie des modes de traitement des déchets, à une réutilisation, à un recyclage ou, à défaut, à une valorisation des déchets. La promotion de l’écologie industrielle et territoriale et de la conception écologique des produits, l’utilisation de matériaux issus de ressources naturelles renouvelables gérées durablement et issus du recyclage, la commande publique durable, l’allongement de la durée du cycle de vie des produits, la prévention des déchets, la prévention, la réduction ou le contrôle du rejet, du dégagement, de l’écoulement ou de l’émission des polluants et des substances toxiques, le traitement des déchets en respectant la hiérarchie des modes de traitement, la coopération entre acteurs économiques à l’échelle territoriale pertinente dans le respect du principe de proximité et le développement des valeurs d’usage et de partage et de l’information sur leurs coûts écologique, économique et social contribuent à cette nouvelle prospérité. ».
Il n’existe pas de définition normée de l’économie circulaire, hors celle que propose l’ADEME :
« Système économique d’échange et de production qui, à tous les stades du cycle de vie des produits (biens et services), vise à augmenter l’efficacité de l’utilisation des ressources et à diminuer l’impact sur l’environnement tout en développant le bien-être des individus ».
Le schéma synthétique des trois domaines et sept piliers est aujourd’hui familier :
[image: ]Fig. 1.01-1. Économie circulaire, schéma ADEME



2Les obstacles à la démarche d’économie circulaire
Ils sont nombreux et de nature diverse mais peu à peu, les résistances au changement s’estompent. Les incitations financières, les contraintes réglementaires, la prise de conscience générale des problématiques environnementales, les progrès techniques et surtout les difficultés croissantes d’accessibilité aux ressources naturelles font évoluer les pratiques et les postures.
Tout au long de cet ouvrage, nous allons nous attacher à identifier les solutions potentielles aux problèmes rencontrés, à répondre aux questions les plus courantes et surtout à ouvrir des voies de réflexion et de recherche.
Tab. 1.01-1. Obstacles et freins à l’économie circulaire
	Obstacles sociétaux
	Frilosité des MOA

	Négligence, je-m’en-foutisme

	Manque de culture du tri

	Résistances politiques, individuelles

	Image négative du déchet, de l’objet d’occasion

	Craintes sur la qualité

	Manque d’information

	Rejet de l’industrie

	Syndrome NIMBY

	Freins psychologiques divers



	Obstacles logistiques
	Gisements insuffisants ou diffus

	Collecte mal organisée

	Complexité

	Maillage insuffisant

	Besoin de place pour organiser le tri, le stockage

	Beaucoup de transport

	Massification nécessaire

	Ruptures de chaînes

	Foncier indisponible pour construire des plateformes.



	Obstacles réglementaires
	Lourdeur de la réglementation et méconnaissance des textes

	Statut du déchet

	Contraintes et sanctions insuffisantes

	Cahiers des charges contraignants pour la profession

	Exigences contractuelles

	Coût des diagnostics, études

	Évolution des normes



	Obstacles économiques
	Coût matière vierge inférieur au recyclé

	Coût main-d’œuvre pour le tri, la réparation, l’entretien

	Coût du transport

	Le déchet génère toujours un coût

	Manque de débouchés pour les matières premières recyclées

	Manque de maillage industriel

	Coût de la collecte

	Lourds investissements nécessaires (matériel, changement de process)

	Augmentation des coûts de l’énergie

	Filières non opérationnelles

	Temps d’évolution de l’industrie plus lent que les besoins.



	Obstacles techniques
	Upcycling/downcycling ?

	Besoin d’énergie

	R&D, recyclabilité d’un déchet

	Déchets générés par le traitement plus problématiques que le déchet d’origine ?

	Qualité du déchet trié

	Problème du multi-matériaux, multicouches

	Écoconception à développer

	Impact environnemental du recyclage par rapport à la matière vierge

	Accessibilité des ressources

	Techniques disponibles







3Réduction, réemploi, réutilisation, recyclage
Les clés essentielles de cette démarche sont :
	de réduire drastiquement la production de déchets et le gaspillage ;

	de ne plus considérer le déchet ainsi que le décrit le Code de l’Environnement (article L. 541-1-1) comme « toute substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le détenteur se défait ou dont il a l’intention ou l’obligation de se défaire » mais comme une ressource potentielle, et notamment en mettant en œuvre la hiérarchie de traitement des déchets.


[image: ]Fig. 1.01-2. Hiérarchie réglementaire de traitement des déchets

Une substance, matière, produit ou bien qui n’a pas acquis le statut de déchet peut être échangé, commercialisé, cédé, réemployé, transformé.
En revanche, lorsqu’il s’agit d’un déchet, c’est une autre réglementation, plus contraignante qui s’applique. Il est donc important, en matière de prévention d’éviter au maximum la production de déchet.
On comprend par réemploi, toute opération par laquelle des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont utilisés de nouveau pour un usage identique à celui pour lequel ils avaient été conçus. Exemple : des radiateurs, carrelages ou poutrelles utilisés à l’identique après avoir été déposés soigneusement.
Lorsque ces substances, matières, produits ou biens sont tombés dans le statut de déchet, ils doivent subir une préparation en vue de la réutilisation, qui recouvre toute opération de contrôle, de nettoyage ou de réparation de ces déchets. En général, ces opérations sont effectuées dans une ICPE (Installation Classée pour la Protection de l’Environnement), avec une procédure identifiée comme SSD, Sortie de Statut de Déchet. Cette procédure est obligatoire pour que le déchet puisse être réutilisé une fois sorti de son statut. Exemple : la réutilisation de portes pour fabriquer des mobiliers.
Le recyclage ou valorisation matière, quant à lui, permet de réduire le prélèvement de ressources naturelles, de sécuriser l’approvisionnement de notre industrie en matières premières, et de diminuer ses impacts environnementaux. Il s’agit par diverses techniques, mécaniques, chimiques, organiques, selon les propriétés du déchet, de le valoriser pour produire une matière première secondaire (MPS) ou recyclée (MPR) qui sera réintroduite dans la chaîne de production en proportions variables.
L’incinération avec production d’énergie est considérée comme valorisation énergétique des déchets. L’incinération sans valorisation énergétique disparaît peu à peu en France. La valorisation énergétique est la deuxième source de chaleur et d’électricité renouvelables.
Recycler ou valoriser énergétiquement nos déchets nécessite toujours une dépense énergétique. Comme l’impose la hiérarchie de traitement des déchets, il convient de mettre tout en œuvre pour lutter contre le gaspillage, veiller à une plus grande sobriété dans la consommation de nos ressources afin de les préserver quantitativement et qualitativement, et d’atteindre les objectifs fixés par l’urgence climatique et environnementale.


4Écologie industrielle et territoriale
C’est la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte qui en fixe le cadre (LTECV).
« L’écologie industrielle et territoriale (EIT) est un levier pour mobiliser les acteurs de terrain en faveur de la transition écologique. Elle se concrétise par la mise en commun volontaire de ressources par des acteurs économiques d’un territoire, en vue de les économiser ou d’en améliorer la productivité : partage d’infrastructures, d’équipements, de services, de matières… En proposant des solutions territoriales, coopératives et innovantes de gestion des ressources, l’écologie industrielle et territoriale transforme les systèmes de production et de consommation en favorisant les fonctionnements en quasi-boucle fermée. Elle s’inscrit dans la démarche « réduire, réutiliser et recycler » de l’économie circulaire »(1).
L’EIT peut se décliner selon deux modalités :
	synergies de substitution : les différentes entités s’engagent dans la valorisation et l’échange de matières et d’énergie (ex : utilisation de chaleur fatale(2) pour séchage de plaquettes de bois, ou chauffage de serres agricoles) ;

	synergies de mutualisation : approvisionnements ou services en commun, partage d’équipements ou de ressources.


Les solutions de gestion des ressources coopératives territorialisées permettent de transformer les systèmes de production et de consommation en favorisant un fonctionnement en boucle semi-fermée, ce qui de toute évidence réduit les coûts, particulièrement ceux liés au transport.
Il est tout à fait envisageable d’intégrer une démarche d’écologie industrielle territoriale dans le cadre d’une opération de construction. C’est notamment le cas lorsqu’on a recours au réemploi. Citons par exemple le projet Chantier concerté développé par L’Union Sociale pour l’Habitat.(3) Il met à l’honneur les projets visant à :
	initier une démarche de réemploi auprès de la maîtrise d’ouvrage HLM ;

	concevoir une résidence senior dans l’intention d’avoir une empreinte positive : démarche Cradle to Cradle® (4) ;

	réaliser une opération de déconstruction de grande ampleur ;

	développer une plateforme numérique mobilisable dans chaque région ;

	etc.




5L’économie de la fonctionnalité
L’essoufflement de notre modèle de production de masse entraîne des difficultés pour répondre aux enjeux du développement durable, et aux attentes environnementales et sociales de notre société. Dans un tel contexte, comment une entreprise peut-elle développer son activité tout en préservant les ressources de la planète ? Comment réduire ses coûts tout en répondant aux besoins et exigences de ses clients ? Rentabilité et éco-responsabilité peuvent-elles s’allier ?
L’économie de fonctionnalité est une des solutions. Le prestataire reste propriétaire du produit et en donne accès au client suivant de nouvelles modalités contractuelles. Il s’agit, non de vendre un bien ou un produit mais d’en commercialiser l’usage.
De ce fait, la valeur ajoutée, la consommation d’énergie et de matières premières sont découplées. L’échange économique ne repose plus sur le transfert de propriété de biens, mais sur le consentement des usagers à payer une valeur d’usage.
Quelques exemples :
	Michelin : commercialisation de kilomètres et non de pneumatiques pour des pneus de poids-lourds éco-conçus. La durée de vie des pneus a été multipliée par 3,2, l’entreprise a augmenté sa marge alors que les coûts pour son client ont baissé de 36 % ;

	Nordaq « Fresh® » : la commercialisation de l’eau du réseau d’eau potable surfiltrée a eu pour effet une économie de matière première, d’espace de stockage, une réduction des emballages et du transport, ce qui permet de dégager des marges pour le prestataire et une économie pour le client ;

	Clarlight : commercialisation de lumière plutôt que des équipements(5).


Les champs à investir par les acteurs de la construction, dans cette démarche, sont nombreux : engins de chantier et équipements collectifs par exemple. L’entreprise n’ayant pas d’investissement à réaliser, le modèle économique est d’autant plus intéressant. Associée à une meilleure qualité de service, l’économie de la fonctionnalité permet également de créer de l’emploi.
Documentation
Commissariat général au développement durable, « Écologie industrielle et territoriale : le guide pour agir dans les territoires », Références, décembre 2014
Ce guide contient des argumentaires, à destination des collectivités locales et des entreprises, sur les intérêts de l’écologie industrielle et territoriale. Il présente un ensemble d’axes de travail pour déployer cette démarche ainsi des recommandations pour l’articuler avec les projets territoriaux de développement durable. Il propose un panorama sous forme cartographique de retours d’expériences et une dizaine de fiches détaillées sur des initiatives françaises. Le dernier chapitre contient un ensemble de ressources dédiées à l’écologie industrielle et territoriale (outils, sites internet et bibliographie).
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/EIT%20-%20le%20guide%20pour%20agir%20dans%20les%20territoires.pdf
Commissariat général au développement durable, « Comptabilité des flux de matières dans les régions et les départements : le guide méthodologique », Références, décembre 2014
Ce guide, en s’appuyant sur l’initiative de la région Bourgogne, propose une déclinaison territoriale de la méthodologie d’Eurostat pour construire une comptabilité de flux de matières à un échelon infranational, des clés pour analyser les résultats de cette construction tout en reconnaissant les limites de cet exercice et donnant des pistes pour les dépasser.
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/EIT%20-%20comptabilite%20des%20flux%20de%20matieres.pdf





(1) Source Ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires. Ministère de la Transition énergétique. www.ecologie.gouv.fr.
(2) La chaleur fatale est l’énergie thermique produite indirectement par un process industriel. Si elle n’est pas récupérée pour une utilisation secondaire elle est perdue.
(3) Développement de l’Écologie Industrielle Territoriale – L’Emploi de Granulat de béton upcyclé Chantier Concerté, rassemblement n° 3 octobre 2021 USH. https://www.union-habitat.org/sites/default/files/dossiers-cr/documents/2022-05/3_reunion_3_cc_eit_-_14_octobre_21_vf.pdf.
(4) Contrairement au recyclage conventionnel, la démarche Cradle to Cradle® maintient la qualité des matières premières tout au long des multiples cycles de vie du produit et de ses composants. Il s’agit d’un label qui repense notre manière de produire et de consommer.
(5) http://economiedefonctionnalite.fr/en-pratique/
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